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Bonnes lectures.
· Edito : Gauche et Droite en Capilotade
Par Jean-Luc Gonneau
C’était comme si c’était fait. Retour de deux ans d’exil au Cap Nègre (mais courant quand même le monde des conférences de luxe), tel Napoléon revenant de l’île d’Elbe, Nicolas Sarkozy allait accomplir une marche triomphale au milieu d’un peuple versant des tonnes de larmes de bonheur suite à cette bonne nouvelle : la France allait bientôt retrouver son guide flamboyant. Ben non, à la grande stupeur de ses courtisans, sans même évoquer la froideur attendue du « peuple de gauche », voilà-t-il pas que le retour en question ne fait pas la recette attendue. C’est comme les CD de son épouse : ça se vend, certes, mais pas des masses, juste dans son fan club. On sent le bonhomme nerveux, et pour reconquérir, espère-t-il, les faveurs populaires, il se met à dire tout et son contraire. Même Nadine Morano, dont le sens de la nuance est notoirement ténu, en est toute chose. Et Nathalie Kosciusko-Morizet de prendre des airs d’infirmière en chef maternant un patient un peu agité. Bref il est improbable que le retour du « chef historique » remette le principal parti de la droite en ordre de marche, même si, comme on peut le prévoir, il parvient à en prendre la présidence. Une présidence de fan club. Et toujours la menace judiciaire, pour lui et quelques uns de ses amis proches.
Le reste de la droite ne va guère mieux : l’UDI demeure confidentielle, le Modem n’existe que par la grâce (n’oublions pas qu’il est catho, quoique impeccablement laïque) de François Bayrou, rallié à Alain Juppé sans exclure de se remettre en selle en 2017 si le maire de Bordeaux renonçait, ni de passer des accords avec la droite du PS si celui-ci explosait. Mais cessons de jouer aux Alain Duhamel de comptoir : ce qui caractérise l’ensemble de la droite, c’est une cruelle absence de vision du pays, ce qui la fiche mal pour les prétendus héritiers du général De Gaulle. Bref, ce qu’on peut en attendre, c’est du Hollande en pire, et au mieux un attentisme bon enfant d’un Juppé qui rechausserait les bottes de Chirac.

Si la droite ne va pas bien, la gauche non plus. Chaque semaine, et parfois chaque jour, les dissensions internes du Parti Socialiste se font jour. Les différentes factions de la gauche du parti s’agitent de plus en plus, salivant en l’attente du prochain congrès, dans quelques mois. Les hollando-vallsiens, alliance méfiante, tentent de donner à Juppé lui-même un cours de droit-dans-les-bottisme alors même que le bordelais se maquille en bonhomme. Et les «frondeurs», se gardent de fronder à bloc, partagés sans doute entre la crainte de perdre tout de suite un siège parlementaire en cas (de toute façon improbable) de dissolution de l’assemblée nationale, comme, dit-on, MM. Le Guen et Leroux les en menace en cas de fronde frontale, allitération facile, d’accord. La gauche de la gauche est en convalescence, mais pas très allante. Ici, nous nous réjouissons de la position de Pierre Laurent au nom du PCF concernant les prochaines élections cantonales et régionales : pas d’alliance avec le PS dans l’état actuel de la politique gouvernementale. C’est clarifiant, donc on se réjouit, mais il est vrai que nous ne sommes pas difficiles pour les réjouissances, tant il y en a peu. Et il serait peut-être temps que le Front de gauche se remette, collectivement, au travail, passe un coup de plumeau sur les propositions portées par la candidature de Jean-Luc Mélenchon en 2012, les actualise, les complète et trouve quelques nouveautés pour faire d’un programme un projet et d’un projet une vision. Cela va finir par urger grave. 
Pendant ce temps, le Front National engrange, sans grand effort intellectuel ou militant. Il suffit de dénoncer les bêtises des autres, et ce n’est pas cela qui manque, et de saisir les opportunités des désordres internationaux. La collusion UMPS ? Voyez le guichet Fillon-Jouyet. Les étrangers indésirables ? Voyez les fanatiques de Daech, on vous l’avait bien dit. L’Europe des margoulins ? Voyez les turpitudes fiscales luxembourgeoises. Et ça marche. Et ça marche même à gauche, car, reconnaissons-le, l’Europe marchande, on la dénonçait avant Marine Le Pen, la frontière poreuse entre la gauche et la droite, on la connait depuis toujours.
A propos de ces frontières, justement, sans doute l’avons-nous déjà dit mais la répétition a des vertus éducatives, on ne trouve que rarement chez nos concitoyens des convictions qui correspondent pile-poil aux propositions d’un parti politique. Le choix, qu’il soit électoral ou militant, est le plus souvent (surtout dans l’acte de vote, le cas du duel Hollande-Sarkozy et plus encore celui du duel Chirac-Le Pen senior sont éclairants). En fait, le positionnement politique des citoyens est moins tranché que plutôt dans un continuum, qui transgresse les frontières des partis politiques. Ainsi, il est possible de considérer, exemple parmi d’autres, qu’un Manuel Valls (qui dit être de gauche) est probablement plus proche, globalement, d’un François Bayrou (qui dit, maintenant, être de centre droit) que d’un Pierre Laurent (qui dit et est de gauche) ou même d’une Marie-Noëlle Lienemann, sénatrice socialiste et animatrice de la gauche du PS. Les «grands» partis doivent leur poids à leur capacité à rassembler un segment relativement important du continuum politique. C’est à la fois leur force et leur faiblesse. Les pêcheurs connaissent bien ça : à vouloir tout attraper, on laisse filer le poisson, pardon, l’électeur ou l’adhérent. Un électeur qui, de plus, peut considérer à l’usage que l’appât n’est si appétissant que ça, et nous concédons ici, sans en avoir de preuve scientifique, que ce doit être plus rarement le cas du poisson.  Et tous, poissons et électeurs, ont généralement un souvenir assez désagréable de l’hameçon.
Ces difficultés sont exacerbées par le système électoral majoritaire, qui, au final, ne tient pas compte du continuum. D’où notre affection certaine pour un système proportionnel : il a aussi des défauts, mais moins. Mais ceci est une autre histoire.

· Tant de Souffrances, si Peu de Combats
  
Par Jacques Broda 
"Quand deux hommes l'un à l'autre étrangers et inconnus l'un pour l'autre se rencontrent dans l'immense solitude d'un désert ou dans le silence éternel des montagnes, ces deux hommes esseulés se regardent et se saluent, ils entrent en rapport sans avoir besoin d'être présentés l'un à l'autre, ils se serrent la main sans autre forme de protocole. Ils sont seuls dans la nature hostile, mais ils se connaissent déjà bien qu'ils ne se soient jamais vus ; ils échangent une première parole et le vent, les rochers, la nature élémentaire leur renvoie l'écho de cette parole. Cette parole est déjà en elle-même une bienvenue. Telle est la parole que le voyageur solitaire ; perdu dans la nuit, adresse à un autre voyageur solitaire ; telle est la parole qu'au-delà de toute prosopolepsie mesquine l'homme adresse à un autre homme sur la chemin de la vie. Dans un monde inhumain cette salutation atteste la fraternité de deux visages et célèbrera la rencontre de deux regards..." (Vladimir Jankélévitch). 

Faudra-t-il arpenter les chemins de grande randonnée du Vercors, aller jusqu'à Saint-Jacques-de- Compostelle, pour rencontrer le frère, le camarade, le pèlerin ! Pourquoi des poètes en ces temps de détresse ? Pourquoi ces corps entassés, recroquevillés, au fond des cales, embarcations de fortunes au large des côtes italiennes, par dizaine de mille, à Lampedusa, débarqués, anonymes, Syriens, Erythréens, Maliens, Somaliens... ? Secouristes aux gants blancs comme neige ! "Certes le médecin lui aussi ausculte le coeur des noyés / tel le chant en allé d'un coquillage / qui plane sur le sentier royal des secrets / là-bas où habitent les premiers-nés des sans-terre..." (Nelly Sachs).

Pour quoi des poètes en ces temps de détresse ? Pour qui Primo Lévi en 1945, a-t-il écrit ce premier poème : "Tu as dans la poitrine le froid la faim le néant / Tu as rompu en toi la dernière valeur /…/ Homme éteint si tu étais un homme fort / Si nous nous retrouvions tous les deux / Là haut dans le doux monde sous le soleil / Avec quel visage pourrions-nous nous faire face ? " Oui pour qui ? Pour qui cet appel, ce commandement, ce chemin de soi à soi. Pour qui ? Si ce n'est pour toi, pour nous, et toi ce jeune esseulé, aux trois-quarts hors-jeu. 

Pourquoi des poètes en ces temps de détresse ? "Sur la gauche fleurit le martagon, fleurit sauvage, fleurit comme nulle part, et sur la droite se dresse la campanule raiponce, et Dianthus Superbus, l'œillet splendide se dresse non loin de là... moi ici, moi ; moi qui tout cela à toi  puis le dire ; qui ne le dis pas, et qui ne te l'ai pas dit ; moi, avec le martagon à ma gauche, moi avec la campanule... moi ici et moi là-bas, moi, en compagnie peut-être-aujourd'hui-de l'amour de ceux qui ne sont pas aimés. " (Paul Celan)
· Qui Veut la Mort des Associations ? Le Double Piège des Appels d’Offre 
Par Marc Mangenot

La préférence des appels d’offres à la subvention est une stratégie mortifère pour le monde associatif. Il n’y a rien d’innocent là-dedans. Au contraire. Cette stratégie d’Etat s’inscrit parfaitement dans celle de l’extension du processus de marchandisation à l’œuvre à l’échelle mondiale et codifié au sein de l’Union européenne par le traité de Lisbonne. Aucun secteur d’activité ne semble pouvoir échapper à la déferlante du tout-marché, euphémisme désignant la nouvelle et fulgurante progression de la domination capitaliste sous la houlette de la sphère financière libérée de toute contrainte et quasiment de tout contrôle. Selon la propagande officielle et les institutions internationales de l’internationale du capital (FMI, Banque mondiale, PCDE, OMC, Union européenne), l’autorégulation supposée des marchés (marchandises et capitaux) est censée produire divinement les équilibres nécessaires dans le champ de l’activité économique marchande. Dès lors, la croissance infinie de celle-ci s’impose avec une logique diabolique. Qu’importe que les inégalités se creusent, que la précarité se propage à la manière d’une épidémie, que les ressources naturelles fossiles s’épuisent, que la dégradation de l’environnement mette en péril la santé des êtres vivants, les réseaux hydrauliques, les mers et les océans, et même l’avenir même de la planète. Qu’importent la démocratie et la possible vie sociale construite en commun.

Mise en cause de la liberté d’association

Mais en quoi la généralisation des appels d’offres publics en direction des associations participe de cette stratégie de long terme ? N’est-ce pas au contraire un moyen de solliciter l’esprit associatif, la capacité des associations à participer à l’œuvre collective ? Dans certains cas, à examiner attentivement, lorsque la puissance publique ne peut (ou ne veut) mettre en œuvre telle politique culturelle ou sociale, estimant n’avoir ni les moyens ni la souplesse pour l’entreprendre directement, l’appel d’offres peut se révéler pertinent, sous la condition de ne pas se soustraire au débat public. Mais, lorsque la pratique des appels fait système, répondant ainsi aux injonctions de la technocratie européenne, elle tend à réduire, voire à détruire, toute capacité d’initiative de la part des associations, capacité qui relève de la pratique démocratique au quotidien. L’appel d’offres est en effet une proposition dont le contenu et l’organisation sont imposés au soumissionnaire ; autrement dit elle exclut toute initiative de sa part. L’appel à projets est de nature différente puisqu’il sollicite les capacités et le génie par exemple d’une association en vue d’atteindre des objectifs. Le cadre demeure néanmoins défini par l’entité publique. C’est une forme de relation puissance publique – associations qui peut s’inscrire, si elle n’est pas exclusive, dans une démarche démocratique.
Les associations dans l’étau de la marchandisation

Par construction, la généralisation des appels d’offres limite la capacité d’initiative des associations (leur liberté à concevoir et réaliser des projets) et simultanément les fait entrer dans le champ du droit de la concurrence. Dès lors, les directives et règlements de l’Union européenne relatifs aux subventions accordées aux entreprises s’appliquent. Au-delà d’un certain seuil, si une association ne développe que ou majoritairement des activités découlant d’appels d’offres, elle est considérée comme actrice dans le champ du secteur concurrentiel, elle est assujettie aux impôts commerciaux et doit se soumettre à la réglementation de l’Union européenne concernant les subventions accordées aux entreprises
, dans la limite de la règle de minimis. La règle de minimis prévoit qu'une entreprise ne peut recevoir que 200 000 € d'aides sur une période de 3 exercices fiscaux, montant au-delà duquel elle est censée avoir bénéficié d’aides faussant les règles de la concurrence : elle doit alors les rembourser. Cette était introduite, avec un zèle certain, dans la circulaire Fillon du 18 janvier 2010 qui stipulait que « la réglementation  européenne des aides de l’Etat s’applique également aux associations » dont, précise cette même circulaire, « la majorité exerce une activité ‘économique’ »
.

L’internationale capitaliste s’en mêle dangereusement

L’actualité internationale en remet une couche dans la poursuite de la dérégulation systématique. Dans le cadre des négociations entre l’Union européenne et le Canada (CETA), d’une part, et dans celui des négociations Etats-Unis – Union Européenne (TTIP ou TAFTA ou projet de Grand marché transatlantique), d’autre part, les protagonistes envisagent d’imposer des tribunaux privés qui auraient à traiter des différends pouvant surgir entre une firme et un Etat ou une collectivité publique. Selon ces projets, n’importe quelle entreprise qui s’estimerait lésée parce que l’investissement qu’elle envisage serait empêché ou limité dans sa profitabilité par des règles de protection sanitaire, écologique ou sociale, ou par des aides accordées à telle activité. Toute subvention accordée à une association dans un secteur d’activité qu’une firme quelconque souhaiterait investir (en découvrant par exemple un nouveau secteur « profitable » pour elle-même) serait considérée comme un obstacle à la concurrence et pourrait dès lors faire l’objet d’un recours auprès d’un tribunal situé hors des juridictions publiques nationales ou internationales. Le traité Canada-UE, finalisé le 26 septembre dernier, n’est cependant pas ratifié. Les négociations entre les USA et l’UE se poursuivent, avec l’espoir que le CETA sera être ratifié sans modifications substantielles. Il y a des réticences, y compris de la part d’entreprises (PME notamment). D’autre part, un mouvement initié des deux côtés de l’Atlantique prend de l’ampleur. A l’exemple de feu l’AMI (accord multilatéral sur les investissements dont le cours a été interrompu en 1997, après avoir été révélé et l’objet d’un mouvement de protestations), sera-t-il suffisant pour faire échouer ces négociations dont l’objectif est d’asseoir plus encore le pouvoir économique (et de fait politique) des firmes multinationales sur l’ensemble des Etats ? En tous les cas, le danger concerne aussi la vie démocratique, le devenir des associations, de leur indépendance et de leur financement.

L’austérité budgétaire accroît les risques de perte d’autonomie et de pertes d’emplois

Avec les restrictions budgétaires, et en s’appuyant sans discernement sur le droit de la concurrence qui, d’une façon générale, prévaut dans l’Union européenne, les risques s’accroissent dangereusement. Le schéma est aussi simple que pervers. Les coupes budgétaires annoncées dans le projet de loi de finance pour 2015 (jugées néanmoins insuffisantes notamment par Bruxelles et Berlin) pourraient avoir pour conséquence plusieurs centaines de milliers de suppressions d’emploi
. D’une part, le niveau des subventions accordées aux associations va se trouver amputé en proportion de la baisse considérable des concours financiers aux collectivités territoriales (-29 milliards d’euro d’ici à 2017). Conséquemment, nombre d’associations, déjà étranglées et pratiquant trop souvent –sous contrainte- des politiques salariales de bas niveau, se verront contraintes de procéder à des réductions d’activité et à des licenciements. En sens inverse, elles pourraient bénéficier d’un transfert d’activités que les collectivités territoriales ne seraient plus en mesure d’assurer dès lors qu’elles auraient réduit leurs propres effectifs. Ce transfert, peu importe la formule employée (appel d’offres, appel à projets, etc.), se ferait à des conditions sociales dégradées (inférieures à celles qui prévalaient dans la fonction publique territoriale). L’emploi associatif serait alors moins affecté en masse, mais en revanche –la concurrence entre les associations aidant- la précarisation s’accroîtrait de même que la pratique des bas salaires.
D’un côté, le risque de devenir de simples sous-traitants de la puissance publique, d’un autre, le danger d’être intégré dans le champ de la concurrence : ainsi se présentent les deux faces du piège de la généralisation des appels d’offres en direction des associations. Les négociations internationales et les politiques austéritaires (conséquences de la concurrence par le bas) ne peuvent que renforcer dangereusement la tendance et tuer ce qui reste de démocratie.

Marc Mangenot est membre de la Fondation Copernic

· Le Grand Abandon 
Par Yann Fiévet 
Plus personne ne regrette vraiment ce que l’on nommait autrefois « la rentrée sociale ». Plus personne ne la regrette car plus personne n’a gardé le souvenir de ce qu’elle signifiait profondément. Après l’été des «congés payé » – autre vocable à l’usage aujourd’hui désuet – le temps du retour aux réalités nécessairement conflictuelles du monde du travail revenait comme un rituel Légitime. Quand les « classes laborieuses » commencèrent de baisser leur garde face au patronat revanchard un vocabulaire et une rhétorique plus conformes à l’air du temps apparurent. On ne parla plus que de «partenaires sociaux» car désormais nous devons tous admettre que «nous sommes tous dans le même bateau ». Nous avions donc tous oublié la rentrée sociale depuis longtemps lorsque les calendriers du Gouvernement et du patronat coïncidèrent brutalement à la fin du mois d’août dernier pour nous offrir une terrible rentrée. 

Après avoir promptement écartés ceux de ses ministres qui s’étaient autorisés à douter publiquement de la pertinence de sa politique, Manuel Valls se rendit presqu’illico à l’université d’été du Medef. Il y déclara sa flamme sans ambages. Son «j’aime l’entreprise» est déjà passé à la postérité. Une déclaration d’amour qui réussit même à surprendre, par la violence apparente du sentiment qui la porta, nombre de citoyens déjà sans illusion aucune quant à la psychologie profonde du personnage. Manuel Valls n’a pas dit « j’aime les entreprises », ce qui aurait laissé ouverte la porte sur la grande diversité du monde de la production. Il n’a pas dit qu’il aimait certaines entreprises, ce qui nous aurait permis de supposer qu’il ne les confond pas toutes dans un grandiose blanc-seing délivré à l’encontre de leur action. Nous comptons pourtant plus de deux millions d’entreprises en France, la plupart de taille modeste, dans des branches aux réalités économiques et sociales fort contrastées. Et voilà que notre Premier Ministre les embrasse toutes au comble d’une étreinte virile que tous les grands médias surent relayer. Il aime l’entreprise, point barre ! Même le célèbre Raymond, en son temps « premier économiste de France », ne s’était jamais risqué à afficher une aussi impudique conduite. C’est sans doute qu’il avait le sens du ridicule dont son successeur est à l’évidence fièrement dépourvu. C’est l’entreprise, entité abstraite recouvrant le sort – trop souvent peu enviable – de millions de salariés, qui émoustille l’amoureux transi. On cherchera vainement le mot travail dans son discours à l’aréopage patronal rassemblé sur le campus d’HEC. Le mot capital, en revanche, y figure plus qu’à son tour. Un discours de droite prononcé par un homme de… droite. La messe est dite ! Toute honte bue.

Le drame est bien celui-là : les hommes et les femmes qui sont la substance vivante du monde du travail et sans lesquels l’on se demande bien ce que deviendrait «l’entreprise» sont définitivement abandonnés aux forces incontrôlées d’une économie de prédation au service de plus en plus exclusif des propriétaires du capital. Ce sont ces derniers qui donnent l’orientation des réformes à conduire, le pouvoir politique ne faisant que retarder plus ou moins longtemps leur mise en œuvre. Et l’on attend de moins en moins longtemps ! Pourquoi le Medef se priverait-il d’en rajouter ? Avec un Président de la République et un Premier Ministre aussi serviles il aurait tort de se gêner. Il demande maintenant la réduction du nombre de jours fériés, la création d’un salaire inférieur au SMIC, l’ouverture généralisée des commerces le soir et le dimanche. «On n’a pas encore tout essayé. En France, on a essayé ce qui a échoué partout mais pas ce qui marche ailleurs.» Un million d’emplois est à la clé, vous dit-on. On ne va tout de même pas passer à côté de cette promesse mirobolante. Le nombre d’emplois promis est devenu depuis longtemps un fétiche tout comme la Croissance qui lui sert de prétexte. Cette fois c’est carrément l’escalade : un million ! Il faut frapper les esprits qui cependant sont occupés ailleurs. Le citoyen avisé n’a-t-il pas compris depuis longtemps qu’il ne faut pas confondre emploi et travail, que l’on parle d’autant plus fort du premier que l’on veut ignorer les réalités dégradées du second. L’emploi n’est qu’une enveloppe cachant tant de mépris pour la « ressource humaine ». Il faut faire grimper le nombre d’emplois coûte que coûte. Peu importe ce que contiennent ces emplois. La politique du chiffre a pris toute la place. Ainsi, c’est au service de cette politique honteuse que l’on durcit le contrôle des chômeurs inscrits à «pôle emploi» dont la «mission» répressive » remplace progressivement toute les autres. Oui, il est bien là le grand abandon de la Gauche de gouvernement : ne plus voir en chaque salarié qu’un dossier dans un fichier à exploiter, un nom sur une liste de radiés potentiels, un candidat permanent à la fraude ou à la fainéantise. L’abandon tutoie ici l’indécence.  Il est probable que nous ne soyons pas au bout de nos peines ! D’autres idéaux de la gauche vont assurément valser dans les temps qui viennent. 

Pour obtenir la confiance de l’Assemblée nationale le 16 septembre dernier, le Premier Ministre a fait quelques vagues promesses, notamment que l’on ne toucherait pas aux 35 heures. La confiance obtenue est cependant de pacotille, les «frondeurs» à la petite fronde sont en fait plus nombreux que le vote de circonstances ne le laisse voir. La classe politique supérieure est désormais si étrangère aux réalités profondes de la société civile qu’il est devenu presque impossible d’espérer une réconciliation à brève échéance. L’entêtement de la première ira à son comble, alimentant le drame de la seconde. La Reconstruction pourra alors commencer. Décidément, l’Histoire n’est pas finie !

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Tribune : Europe. D’une Crise Utile et du Projet de Traité Transatlantique (TAFTA) 
Par Rémi Aufrère
Ancien premier ministre d’un petit pays européen connu pour ses services financiers ouverts à (presque) toutes finances, le luxembourgeois Jean-Claude Junker, politicien depuis sa prime période estudiantine, continue de nous surprendre. L’homme n’était assurément pas le premier des favoris de l’Allemagne, ni de la Grande-Bretagne et de la France. Reconnaissons d’abord sa capacité à pratiquer le billard à 5 bandes. Puis à surprendre pour la proposition dans la composition de la Commission avec une stratégie de communication puissante et intelligente. 

Ainsi, la presse européenne a repris l’idée d’une commission « la plus politique » de l’histoire européenne. Il est vrai que l’exemplaire premier ministre finlandais Jiyrki Katainen (43 ans) décidant de démissionner de son poste national (pour celui de Vice-président de la Commission) montre le formidable décalage entre certains pays nordiques (et de l’est européen) et d’autres pays occidentaux qui considèrent encore Bruxelles comme un job de compensation fut-t-il tenu par un ou une individu intellectuellement brillant(e). Complète ce tableau d’une « Commission politique » plusieurs ministres actuels ou anciens ministres (Danemark, Pays-Bas, France, Italie, Lettonie, Slovénie, Grèce, Pologne, Espagne, Malte, Irlande, Lituanie, Hongrie, Autriche). 

  

Cet effet « politique » a été fortement compensé par la répartition manifestement à contre-emploi de plusieurs responsabilités. Certains y ont vu un peu rapidement une stratégie de très haut niveau. L’avenir proche nous dira si les propositions de Jean-Claude Junker sont flamboyantes ou si elles s’écraseront par les auditions en cours et les contradictions (et décisions urgentes) des dits commissaires proposés par les gouvernements nationaux. 

  

Car il y a un formidable culot à solliciter un anglais, Jonathan Hill, 54 ans, ardent supporter de la libéralisation complète (ou presque) des services financiers à la « stabilité financière » et à ces mêmes services qui font la force de la place boursière de Londres. L’image du renard dans la basse-cour correspond parfaitement à cette nomination. Mais ce contre-emploi éblouissant n’est-t-il pas une stratégie politique destinée à pousser le Royaume-Uni à choisir enfin (et définitivement) la construction européenne comme avenir indépassable devant la montée d’UKIP? Probablement ! Accorder au grec Dimitris Avramopoulos, 61 ans, les dossiers de l’immigration et des affaires intérieures est aussi surprenant quand on connait les réticences et carences de ce pays dans ce domaine et la gestion catastrophique des migrations. Quand à l'Espagnol Miguel Arias Cañete, 64 ans, promu responsable climat et énergie, accusé de conflit d’intérêt avec l’industrie pétrolière, son cheminement sera semé de doutes persistants s’il est confirmé dans ce dossier. C’est lui qui n’a pas hésité à réduire les subventions aux énergies renouvelables dans son pays. 

  

Le Hongrois Tibor Navracsics, 48 ans, en charge de l’éducation, culture, jeunesse et citoyenneté, a réussi à gagner l’unanimité …contre lui. La proposition de Jean-Claude Junker porte assurément la marque du défi puisque l’homme de Budapest devra, s’il souhaite poursuivre dans sa candidature « à la citoyenneté », dénoncer les atteintes contre la liberté de la presse dans son pays. Avaler ses principes politiques conservateurs pour cet affidé de Viktor Orban sera un très mauvais moment. Sa réponse écrite du 6 octobre en complément de son audition par la commission du parlement européen n’a pas convaincu en ce qui concerne son appréciation de la « citoyenneté ». Ce sujet pourrait être supprimé de son portefeuille compte-tenu de son analyse personnelle sur les libertés citoyennes et leur évolution en Hongrie.

  

Dans l’épreuve de force actuelle au Parlement Européen, Pierre Moscovici parait en difficulté même s’il serait étonnant que sa candidature soit, au final, rejetée. Pour autant, sans parler de « Mosco bashing », les questions soumises à l’ancien ministre français en charge des finances de son pays sont logiquement caustiques. En témoigne celle d’une députée libérale néerlandaise qui l’interroge sur la capacité à passer du braconnier au garde-chasse ! En outre, l’actualité de l’annonce par la France d’un déficit prévisionnel envisagé à 4,3% du PIB (au lieu de 3%) tombe fort mal pour le socialiste français. Mais dans le cas de l’éjection du candidat espagnol et de la remise en question du britannique, Moscovici pourrait être dans la balance du côté des indésirables. 

  

Côté analyse économique et sociale des différents(es) candidats(es), on remarquera une Commission ancrée à droite de l’échiquier politique sans surprise puisque correspondante aux votes des citoyens aux récentes élections. Il y aurait donc 14 conservateurs du PPE, 4 libéraux, 1 conservateur britannique, 12 sociaux-démocrates. Et parmi ces derniers, plusieurs ont adoptés le politiquement correct de l’austérité budgétaire avec plus ou moins de souplesse (sic). Jean-Claude Junker n’a pas hésité à proposer au commissaire letton, maitre en libéralisme financier dans son pays qui grâce (ou à cause de) à lui a connut une période d’austérité budgétaire plus violente que la Grèce. On se posera la question de la contradiction persistante à vouloir lui confier la gestion de l’euro et le …dialogue social ! D’autant plus que ce petit pays s’est opposé à un projet de directive européenne pour renforcer les contrôles des travailleurs  détachés qui produisent concrètement du dumping social. Provocation ou humour douteux, les salariés et leurs syndicats n’hésiteront pas très longtemps pour apprécier à sa juste valeur ce positionnement réactionnaire. 

  

La libérale suédoise est dans son emploi avec le portefeuille du commerce puisque son pays est le plus favorable à la conclusion du traité commercial transatlantique. Le commissaire irlandais en charge de l’agriculture a montré son intérêt pour l’agriculture OGM et son relatif dédain aux cultures bio. Pas vraiment dans le sens du mieux-manger demain mais complètement intégré par les milieux de l’industrie agro-alimentaire! Sur Karmenu Vella (Malte) commissaire à l’environnement, aux affaires maritimes et à la pêche, on pourra souligner que Malte a une longue tradition d’accueil d’armateurs pratiquant le dumping social comme pour favoriser l’attractivité fiscale pour le patronat. Quand au Vice-président finlandais en charge de « veiller » à la bonne tenue du commissaire Moscovici, il aura la responsabilité des stratégies budgétaires et de la relance alors que son ADN personnelle le pousse naturellement à adopter la posture d’Harpagon ! Moscovici sera donc chargé de maitriser les dépenses voire  de les réduire, alors que le finlandais aura la clé de la cassette de la « Relance » (300 milliards d’euros prévus). Du bel art politique pour neutraliser l’un et l’autre! 

  

Difficile de voir de l’innovation dans la conduite des affaires économiques. Deux vice-présidents thuriféraires de l’orthodoxie libérale budgétaire coifferont le commissaire Moscovici, ce qui pourrait être source de divergences conflictuelles qui seront arbitré par le Président Junker. Ces auditions de parlementaires portent toutefois une évolution positive de l’institution parlementaire européenne. Les députés assument leur nouveau rôle tout en restant dans l’organisation classique des rapports de force politiques. Ainsi, remettre en cause un candidat conservateur, même si cela est parfaitement justifié, provoque une réaction inverse de représailles contre un(e) candidat(e) social-démocrate.  En cela, l’alliance habituelle entre les deux grands groupes politiques « socialiste » (SD) et « conservateurs/chrétiens-démocrates » (PPE) connait quelque remous durant cette période de sélection des futurs commissaires. On remarquera aussi que certains eurodéputés socialistes et verts ne suivent plus toujours les recommandations de leur groupe considérant inacceptable au niveau de leurs valeurs politiques un ou plusieurs futurs commissaires dont certains ne semblent pas apporter toutes les garanties contre les conflits d’intérêts actuels et futurs. Au final, malgré la création de 7 postes de Vice-présidents, et une répartition donnant plus de place à l’Est de l’Europe (toute chose égale par ailleurs), remarquons la continuité politique plutôt qu’un véritable changement dans la politique de la Commission. 

  

Enfin, un très mauvais signal vient d’intervenir pour ces derniers jours de la Commission Barroso, qui décidément de recevra pas d’hommage particulier des citoyens progressistes de l’U.E. La Commission a rejeté le 11 septembre dernier, une proposition d’Initiative Citoyenne Européenne (I.C.E.) prévue suite à la conclusion du dernier Traité de Lisbonne. Juridiquement, la technocratie bruxelloise considère qu’un mandat de négociation d’un traité commercial n’est pas un acte légal de l’Union, et qu’il ne peut être contesté, à ce titre, par une Initiative citoyenne européenne. Si cette décision était confirmée et non contestée, cela signifierait qu’il n’y aurait que peu de place pour ce type d’Initiative porté par l’espoir de redonner une voix aux citoyens européens. La Commission sortante est particulièrement attachée au tribunal arbitral qui permet une grande confidentialité notamment dans le cadre du projet accord transatlantique. On ne pourra s’empêcher de faire le parallèle avec l’affaire Tapie en France. Or l’opacité revendiquée par le monde des affaires et des conservateurs est inacceptable pour les salariés et les associations citoyennes. 

  

Sur ce point essentiel, l’arrivée de la Commission Junker pourrait peut-être changer la donne de façon positive. En effet, le futur président a déclaré le 15 juillet dernier dans son discours d’investiture au Parlement à Strasbourg, s’engager à « ne pas accepter» que «la juridiction des tribunaux des États membres de l’UE soit limitée par des régimes spéciaux applicables aux litiges entre investisseurs. L’État de droit et le principe d’égalité devant la loi doivent s’appliquer aussi dans ce contexte». Avec syndicats et associations, Jean-Claude Junker a marqué des convergences sur les risques que «les normes européennes de sécurité, de santé, les normes sociales, les normes de protection des données ou notre diversité culturelle» soient «sacrifiées» sur «l’autel du libre-échange». L’Allemagne opposée au tribunal arbitral n’a pas fini d’apporter sa marque au sein de la Commission malgré l’absence d’un poste de Vice-président (comme le second pays, la France). Deux faits qui prouvent que nous pouvons aussi (parfois) être satisfaits de prises de positions qui nous ramènent aux préoccupations des citoyens(nes) européens. Ces derniers souffrent de la remise en cause des systèmes de protection sociale et de promotion concrète du développement durable sur notre continent. 

· C’est Evo Morales qui Aurait Du Avoir  le Nobel d’Economie  
Par Gérard Bélorgey

Alors que c'est Evo Morales qui méritait le Nobel d'économie (appliquée ), un ancien gardien de lamas, réélu (il y a quelques semaines) pour la troisième fois, qui a assuré l'essor économique de sa nation et le début du progrès social de ses populations par la nationalisation du pétrole et du gaz et par la réforme agraire et qui, lors d'un sommet sur le réchauffement climatique  a proposé un référendum mondial sur le principe d'un tribunal international climatique  et de défense des droits de la Terre Mère, le jury de Suède a naturellement choisi un homme à l'autre bout de la mode qu'Attac décrit ainsi :

 

"Présenté comme « un des économistes les plus influents de notre époque » par la Banque de Suède, Jean Tirole est récompensé par « son analyse de la puissance des marchés » et ses recommandations en faveur d’une déréglementation dans les domaines de l’industrie, de la finance et du travail. C’est ainsi que Jean Tirole, dont on peut penser que le nouveau ministre de l’économie Emmanuel Macron est un admirateur fervent, propose une réforme du marché du travail, dont l’une des mesures doit être d’alléger le code du travail et, en particulier, de supprimer les contrats à durée indéterminés (CDI).

Ce n’est pas tout : Jean Tirole est depuis longtemps un fervent partisan d’un marché mondial des permis d’émission de gaz à effet de serre. Le prix et la concurrence seraient ainsi les principaux instruments mobilisés pour limiter les émissions. Pourtant le marché européen du carbone est un échec retentissant en même temps qu’un nouveau théâtre de spéculation ! Dans le domaine de la finance, Tirole s’est illustré par une approche fondée sur la théorie des jeux et de l’information selon laquelle la stabilité des marchés peut être obtenue par la transparence de l’information et la concurrence sur les marchés. Ignorant le caractère fondamentalement instable des marchés, Jean Tirole a cautionné les politiques de dérégulation financière et encouragé les autorités de régulation à négliger la nécessité d’une régulation globale de la finance. Le caractère global et systémique de la crise a montré qu’il s’agissait là d’une erreur tragique… démontrant par là le caractère inadapté et dangereux des analyses de Jean Tirole et du courant de pensée qu’il représente : un néolibéralisme dogmatique pour lequel la fonction économique essentielle de l’État est d’étendre la logique des marchés à l’ensemble des domaines de la vie sociale." Ne faisons pas cocorico : décidemment, plutôt Evo Morales ou, à titre posthume,  Hugo Chavez !

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Pour une Nouvelle Internationale 
Par Jacques-Robert Simon
La « mondialisation » n’est qu’un mot pour dissimuler la main mise du capitalisme sur la planète entière. L’amassement de richesses par des individus a toujours existé mais il était contrebalancé par la puissance des Etats. La Démocratie tend à dissoudre la force étatique. Les raisons sont structurelles : il est très difficile de rester un citoyen lorsqu’on est un consommateur qui vote. Il ne reste donc plus globalement que le pouvoir du capital. La transition vers une autre façon de vivre, nécessaire par l’épuisement de pratiquement toutes les ressources, peut-elle être guidée au sein du capitalisme ? C’est la seule question qui vaille de nos jours. 

Les groupes multinationaux ont prouvé une remarquable efficacité dans les secteurs d’activités les plus divers. Ils représentent les 2/3 du commerce mondial et leur nombre a considérablement augmenté depuis 1990. La concentration du pouvoir de décision entre les mains de quelques uns et leur aptitude à contourner les contraintes imposées par le législateur en font de très remarquables agents économiques. Une multinationale opère dans un domaine où il y a un marché, c’est à dire lorsque des consommateurs nombreux et friands de l’offre existent. Toutefois la seule société du futur qui puisse exister implique la sobriété, c’est à dire une attitude orthogonale à la propension actuelle à la goinfrerie. Les logiques d’incitation forcenée à la consommation par la publicité et le conformisme et celle qui nécessite prise de distance et maîtrise des pulsions sont-elles compatibles ? Il est plus que douteux que cela soit possible ! Quelle que soit la réponse, il est prudent qu’une alternative soit en place pour induire et conforter les changements radicaux nécessaires. 

Une société sobre ne peut être constituée que de citoyens conscients que celle-ci n’est pas seulement nécessaire mais aussi source de joies simples : regarder un coucher de soleil plutôt que la télévision, manger une choucroute plutôt qu’un « big mac », écouter un artiste chanter plutôt que l’entendre vociférer, faire l’amour plutôt que baiser… Il paraît pour le moins difficile de rassembler une majorité d’électeurs au sein d’un état afin, par la promulgation de lois, de parvenir à ses fins. Reste le tissage de liens au niveau mondial entre personnes qui partagent le sentiment d’une nécessaire mutation. Le communisme (de communis – universel) s’oppose résolument au capitalisme et à la propriété privée des moyens de production ; il vise à l'instauration d'une société sans classes sociales. Dans sa forme originelle, les défauts et les tares de cette approche ont clairement mis en évidence l’inaptitude de cette voie pour remplir ses objectifs. Mais les réseaux sociaux, surtout internationalisés, permettent d’avoir une tout autre façon de faire tout en conservant les objectifs. Et si le capitalisme est incompatible avec une société apaisée du futur, le communisme est tout au contraire adapté à celle-ci. 

· Chroniques narquoises 
Par Jacques Franck
Conte Moral

Je m’appelle François (moi aussi). Je suis un homme politique modeste et estimé. Pendant cinq ans, j’ai fait l’honneur d’être  son Premier Ministre au Chanoine de Saint-Jean de Latran, Nicolas, accessoirement Président de la République Française. La roue a tourné en 2012 au profit d’un autre François, homme politique immodeste et peu estimé. Elle tournera encore en 2017. Il faudra doter la France d’un homme de savoir et d’honneur. Et surtout de loyauté et de fidélité. Qui, mieux que moi, répond à de tels critères ? Or l’honneur et la fidélité m’interdisent de laisser l’ex-chanoine postuler une nouvelle fonction. Pour cette raison je crois de mon devoir d’attirer l’attention du pouvoir en place et de sa Justice sur les exactions du personnage. 
F.Fillon
Je m’appelle Jean-Pierre. Je suis un sous-homme politique à géométrie variable. Apres avoir servi le chanoine Nicolas comme ministre, je cours sous les couleurs l’écurie de Monsieur François l’actuel en tant que Secrétaire Général du Château. Ce n’est pas rien. A ce titre, mon  vieil  ami François (le premier) m’a sollicité pour intervenir auprès de mon vieil ami François (l’autre) contre  mon ancien ami Nicolas. Dur, dur d’être honnête !
JP. Jouyet
· La Tour de Babel 
Par Roberto Robertelli
Les incultes pasteurs nomades  regardèrent éblouis et craintifs cette œuvre du Démon. Edifice imposant dans cette ville aux couleurs du monde, grouillante d’une multitude étrange pratiquant des rites obscurs, foule qui s'exprime dans des idiomes inconnus aux accents inquiétants, la vue de ce colosse de briques et de mépris ne pouvait qu'offusquer leur Dieu unique. La peur était aussi prenante que l'émerveillement pour ces migrants va-nu-pieds, ces êtres rejetés, ne possédant rien, sortant du désert et de l'inutilité. Cette peur, cet émerveillement honteux, cette jalousie devant tant de puissance ne quittera plus ce peuple et de cette vision d'une cite de beautés d'une merveilleuse complexité, ils en transmettront l'image d'un enfer dantesque symbole de la déchéance humaine. La Mésopotamie, l'Egypte, les vilains philistins, que d'aventures, de dangereuses aventures; et puis Rome, la pute, la sale catin qui les a éparpillés, celle qui les a rendus savants et enfin utiles, celle que l'on hait avec encore plus de force puisque après la soumission et l’exil, on lui doit tout. Pire encore, après sa chute, cette nouvelle Babylone leur a laisse l'Eglise pour les surveiller et suprême insulte, les protéger au prix de cette soumission, cette souillure, ce calvaire qui semble ne jamais prendre fin. Et l'Eglise de Rome leur a donné l’Europe chrétienne qui a forgé  les élites des états qui vont conquérir le monde, des empires sans précédent dans l'Histoire, des empires faits de traditions, de culture, d'humanisme, de sciences et de techniques et d'un art de vivre qui supporte même à présent la civilisation. Et ils auront à supporter  même les ottomans et les anglais, c’est tout dire.  
Comme si les raisons de détester des peuples qui ne sont pas élus mais à qui, dégradante humiliation, ils doivent tout, ils ont reçu d'eux aussi le pire : Hitler-le-monstre entre autres, un monstre dont l'orgueil racial était peu de chose face au désir personnel de puissance, de puissance sans limites, de puissance contre nature.  Encore une fois leur dieu sévère leur donna un ennemi à la taille de leurs propres ambitions, de leurs propres envies, de leurs désirs et ce lorsque enfin, après tous ces siècles de soumission et d'attentes, leur émancipation dans une Europe en voie de libéralisation leur donnait la place que méritait leur talent. Cultivés, riches, protecteurs des arts et des sciences, pleinement intégrés à cette société occidentale et coloniale dont la réussite était aussi la leur, reconnus, apprécies, respectés et craints, ils n'ont pas vu venir la vague qui va encore une fois les contraindre à quémander, à prier pour leur vie. Le monstre nazi était incontrôlable, pervers, et ils devront leur salut à une poignée des leurs qui, hommes de courage et de sagesse,  surent se rendre utiles et plaider leur cause auprès de la puissance montante de l'époque, le géant américain.  Les USA, des anciens coloniaux, dont l'orgueil montait plus vite que les performances économiques de leur pays qui était déjà la première puissance mondiale de l'époque. Un géant ne dormant que d'un œil, à l'appétit insatiable, d'une crasse ignorance et d'un racisme envahissant ; ces barbares accueillirent avec un intérêt méprisant ces intelligents, cultivés et industrieux pouilleux qui servaient leurs intérêts en enrobant de liberté et d'humanisme leurs prétentions démesurées ; pouilleux dont le nombre réduit ne représentait pas un danger pour des gens sans scrupules, violents. Pas plus que les indiens des plaines au bon temps, encore bien proche, de la conquête du continent. 
Flatter l'orgueil des américains au prix d'une  ultime instrumentalisation de leur peuple, pour ces hommes et ces femmes à juste titre fiers, tirant leurs  traditions aux sources de la civilisation, ce ne fut qu'un bien pauvre  sacrifice devant l'importance de l'enjeu : le sort du monde était entre les mains de leurs hôtes. Et par ce grand pays, après un douloureux chemin, un calvaire qui a duré des millénaires, ils eurent leur revanche: la revanche du peuple errant, la création de l'état d'Israël.  La rencontre entre cette nation aux origines plurimillénaires et cette négation sans complexe de toute nation supérieure à la leur, d'un pays qui se pense un empire, nous a gratifiés d'un mariage heureux entre une  carpe et un lapin, qui depuis la deuxième guerre mondiale nous domine militairement et intellectuellement. Nous avons aime follement l'Amérique et contribué avec passion à l'établissement et à l'essor de l'état d'Israël, qui fut pour nous aussi une terre promise, une terre sainte. Et tout a bien marché entre la vieille Europe et ce mariage biblique, les conflits d'intérêts potentiels étant congelés par le vent d'est. Successivement les intérêts financiers et stratégiques des uns et des autres ont lentement commencé à diverger, les américains évinçant les européens et Israël devenant une carte maitresse du jeu moyen oriental, une carte américaine. La diaspora ne fut pas en reste, se rendant indispensable dans des secteurs clés de l'économie, des sciences et de la politique, à une nation dont la croissance et la stature internationale nécessitait une expertise de qualité et un dévouement au pays. Cette croissante convergence d'intérêts et de réciproque admiration a été favorisée par la proximité religieuse entre le peuple du livre et les  protestants.  
Les rudes protestants de l'Amérique profonde, les églises évangéliques, les radicaux, les néoconservateurs, les laissés pour compte de la modernité : mélange détonant de racisme, d'orgueil, de nostalgie, de religion comme un recours, de religion comme un secours, de puritanisme et de refoulement de la sexualité : les obsédés de la "black beast" qui viendra violer leurs femmes, obsession qui ira jusqu'à leur faire accepter l'ignoble ségrégation.  Quand je parle de ségrégation, c’est de l'histoire récente, presque d'actualité car ces deux puissantes entités qui peu a peu se rapprochent ont fini par s’imiter, à s'entrainer dans une surenchère qui nous met a présent tous en difficulté. De la  passivité des sans avenir qui peuplent une large partie le monde ,des résignés d'une vaine révolte  contre une puissance jamais encore égalée et de la lâcheté ,de l'avidité des élites mondialisées prêtes à toutes les compromissions, ces deux grandes nations dont la politique glissera rapidement vers une extrême droite "smart" et un apartheid de fait et sans souffrances inutiles, feront leur force,  tragiquement portés parce qu'ils pensent avoir une mission sacrée et qui en vérité n'est qu'avidité et désir de revanche et ne fait qu'amplifier l'inexorable cycle des destructions. Nous avons étés contraints de partager leur destin. Et  nous avons cru qu'en eux nous retrouverions en partie notre gloire  passée, du  sang neuf qui nous fait défaut, des idées, un avenir toujours meilleur à partager. 
Hélas, la confusion des intérêts, des objectifs et des moyens de les atteindre ont eu raison de nos illusions; c'est le désarroi  qui nous accable aujourd’hui. La course effrénée vers un horizon forcement indépassable mettra un ultime point sanglant à une longue liste de conquêtes de ceux qui rêvent d'un empire de deux mille ans que seule la force peut tenir assemblé et dont l'Histoire nous apprend qu'il s'effondrera quand son expansion prendra fin. Et cette tour de Babel que le peuple du livre avait tant honni, la voici devant nous, cadeau inattendu d'un siècle que l'on rêvait fait d'espoir et de justice, de créativité et d'harmonieuse diversité, tour géante et vacillante, bruyante et inintelligible et à présent monstrueux  arbre de noël chargé, englué de langues qui n'apportent que discordes, rancunes et vengeances. Evidemment cet empire n'est qu'imagination exubérante sur du papier à en tête dans les mains d'experts prêts a tout pour plaire à leur maitres ou banalement à se faire remarquer pour gagner leur vie. Avant, il faut achever le vieil empire qui n'en finit plus de mourir, qui de décadence en renaissance tient toujours une part du gâteau et des ficelles, qui sait encore servir d'exemple. Rome a été fondée il y a plus de deux mille sept cent cinquante ans, cela ne s'efface pas d'un trait de plume. De désastres en fortunes, de changements en mutations, de travestissements en prostitution, de diables en anges, la catin est toujours là et elle sert d'exemple à ses ennemis qui ne rêvent que de l'imiter : qui détient le pouvoir par la fortune des armes se doit de surpasser en habileté son ancien maitre, ou ce dernier finira par l'assimiler. L'ultime avatar politico-médiatique de l'éternel malade, de l’agonisant, a pris les traits de l'affable Junker, je tremble pour sa survie. 
Fuir devant nos responsabilités est impossible. Nous avons failli et notre déroute nous l'avons bien méritée, comme les seigneurs du moment auront leur moment de déshonneur. Je doute, tel que les jeux sont  faits, qu’ils sauront l'accepter dans un calme résigné.  Les uns bornés et avides, les autres ne renonçant jamais à leur totale liberté et à leur gloire récente; les deux sont trop près de la misère originelle pour renoncer à la richesse, trop près du néant et de leur dieu pour ne pas être dans la voie d'une dangereuse alternative. Rien ne va plus.  Eux, ils courent en tète dans une fuite devant la réalité et, comme des comiques au regard fiévreux et inquiétant, nous exhortent à les suivre puisqu'ils sont la vérité.  Les suivre sans trainer, sans discuter, dans cette lutte à mort du bien contre le mal. Qui est assez sot pour refuser cette éternelle bataille qui nous fera héros?  Qui n'est pas avec moi est contre moi; réfléchissez bien, les vieux, ne laissez pas passer votre chance: la roue tourne très vite sur la table. Ne croyez pas que l'on va écouter pendant longtemps vos jérémiades; à votre âge ont perd l'appétit, on se contente de peu. Ne perdez pas de temps en de vains calculs: ils veulent la guerre.  Tous veulent la guerre, même les Russes, qui rêvent les yeux ouvert devant cette opportunité qu'apparemment les américains leur laissent.  C'est la guerre ou la faillite.  Bien sur c'est une guerre différente. Avec des morts évidemment mais photogéniques et vraiment très très méchants.  Si méchants que franchement, il faut vraiment être con pour les vouloir vivants.  Ne vous inquiétez surtout pas pour l'argent nécessaire pour ces réjouissances, il est déjà disponible ; pour le moment, l'origine, chut chut, c’est confidentiel, on vous fera une surprise. Pas de front pour la paix, hein? Ce n'est pas parce que nous serons les seuls perdants que nous devons nous lancer dans des entreprises désespérées. C'est un conflit de nouvelle génération, à écran courbe; très smart. L'ampleur du conflit est souple, d’échelle limitée, hybride mais non sans dangers puisque la connerie humaine n'a pas disparu comme dans les films de SF, d'une façon mystérieuse, dans un trou noir.  Le joujou peut nous péter dans la gueule sur une mauvaise décision, comme  le vieil empire a éclaté à Constantinople à cause d'un empereur qui ne savait pas ce qu'il voulait.  Une alternative s'offre toujours aux vieux : la retraite.  Retournons sur nos terres, entourés de gens sûrs, sur un terrain qui est le notre depuis si longtemps qu'il nous a permis d'accueillir avec bienveillance l'étranger qui venait en paix. Ne sombrons pas dans leur délire fascisant. Paix, Chalom, Salam, Peace, et cetera.
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Grève-surprise de deux chevaux syndiqués
(Dessin original de Pierre Thomas)
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· Bienvenue au Ciel, où il n’y a ni emploi, ni écoles, ni hôpitaux, ni argent

· C’est exactement comme au Portugal

 (Dessin de Mytopfm glané sur le net par Ana Marina)
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� Walter Benjamin, L'Herne, n° 104, 2013


�Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions. Art. 107 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne - TFUE (ex art. 87 du TCE), paragraphe 1. Peuvent échapper à ce marteau pilon les aides versées à des associations (ou des entreprises) dont l’activité serait celle d’un service d’intérêt général (SIEG). 


� Lire « Les associations dans la tourmente de la concurrence, Marc Mangenot, Cactus, la gauche, mai 2010. Les guillemets sont dans le texte de la circulaire.


� Cf. « Défendons nos associations », texte du Collectif des associations citoyennes www.associations-citoyennes.net
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